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Le Ministre de Suisse à Bucarest, G. Boissier, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

Copie
RC  n° 15 Bucarest, 30 octobre 1919

Dans mon dernier rapport du 22 de ce mois1 je vous rendais compte d’un 
entretien avec M. Kiriacesco, ancien Ministre des Finances et actuellement 
Directeur de le Banque nationale, qui m’avait promis de voir différents ministres 
anciens et actuels pour les intéresser à la conclusion de l’arrangement financier et 
commercial qui avait fait l’objet de la récente visite à Bucarest de la délégation 
suisse.

M. Kiriacesco est venu me voir hier et m’a déclaré qu’après s’être entretenu de 
cette question avec différents membres de l’ancien et du nouveau cabinet, il avait 
l’impression très nette que la personnalité de M. Baicoiano n’était pas étrangère 
aux atermoiements dont je me plaignais, qu’il n’était plus persona grata tout au 
moins pour la mission dont il s’agit, qu’il manquait de décision et ne serait pas 
capable, même muni de pleins pouvoirs, de négocier définitivement un arrange­
ment de ce genre, bref que le Gouvernement actuel ne paraissait pas disposé à 
l’envoyer lui à Berne et que c’était une des principales raisons pour lesquelles il 
traînait les choses en longueur.

M. Kiriacesco a ajouté à titre d’opinion personnelle, qui est aussi la mienne, 
que le Gouvernement transitoire qui va déposer son mandat de suite après les 
élections (celles-ci sont encore annoncées pour le 2 novembre à moins d’un nou­
vel ajournement de la dernière heure) et qui n’est préoccupé que de politique 
intérieure n’avait ni le loisir, ni le désir de prendre une décision ferme au sujet des 
exportations. Il a conclu notre entretien, sur le conseil d’un membre très influent 
du parti dans toutes les questions économiques, en nous engageant à renvoyer 
des délégués à Bucarest avec les pleins pouvoirs nécessaires pour signer et 
conclure l’arrangement dont il s’agit ici.

Bien que cette proposition ne fût qu’officieuse et que je n’eusse pas d’autres 
instructions de votre part, que notre échange de correspondances de l’été der­
nier, je m’y suis formellement opposé en alléguant que M. Baicoiano s’était pré­
senté à différentes reprises dans le courant de l’année chez moi en offrant de se 
rendre à Berne, qu’après différents pourparlers vous aviez décidé d’envoyer à 
Bucarest une mission d’information, mais que vous aviez stipulé que l’accord 
devrait être conclu à Berne tout en acceptant que Baicoiano y fût délégué à cet 
effet et qu’il était inadmissible que le Gouvernement roumain qui après tout nous 
avait sollicités le premier changeât actuellement d’idée en nous demandant de 
renvoyer des délégués à Bucarest avec mission de conclure; que j ’avais d’ailleurs 
lieu d’être très surpris de l’attitude de M. Baicoiano qui n’avait pas l’air de se ren­
dre compte de la situation qu’occupait dans notre pays le Haut Conseil fédéral et

1. Non reproduit, cf. EVD KW Zentrale 1914—1918/21—22.
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qui en avait agi bien à son aise en venant me prier trois fois de suite pour des 
motifs plus ou moins plausibles de contremander son arrivée à Berne, dont il 
avait lui-même fixé la date; qu’au surplus puisque j ’apprenais maintenant que le 
Gouvernement roumain ne paraissait pas disposé à donner des pleins pourvoirs à 
M. Baicoiano, j ’avais l’impression qu’à Berne on ne serait pas autrement déçu de 
voir arriver un autre délégué à sa place, mais que de toute façon c’était à Berne et 
non à Bucarest que l’arrangement devrait se conclure, si la Roumanie en avait 
toujours le désir.

Les relations personnelles que j’entretiens avec M. Kiriacesco m’ont permis de 
lui parler à cœur ouvert et sur un ton peut-être plus énergique que celui que j’au­
rais employé avec un membre du Gouvernement. Mon interlocuteur m’a 
répondu qu’il comprenait parfaitement mes arguments et qu’il allait faire savoir à 
ses mandants qu’il n’était pas question de revenir sur le choix qui avait été 
consenti du lieu des négociations.

A la suite de cet entretien, je me suis rendu à nouveau aujourd’hui chez le 
Ministre des Affaires étrangères, M. Mi§u, pour lui demander le résultat des 
entretiens qu’il m’avait promis la semaine dernière de solliciter au sujet de cette 
affaire avec le Président du Conseil et les Ministres intéressés.

M. Mi§u m’a répondu qu’il avait en effet entretenu ses collègues de la question, 
mais qu’il avait l’impression que le Gouvernement actuel débordé par le souci 
des élections et la politique intérieure n’avait ni le temps, ni le désir de vouer 
toute l’attention qu’il méritait au projet dont il s’agit, mais que cependant il ne 
voyait pas d’autres raisons au renvoi de sa conclusion que le manque de 
confiance, ou plutôt le manque d’enthousiasme, au choix de M. Baicoiano, 
comme délégué. J ’ai répondu que si c’était en effet la seule raison, il ne devait pas 
y avoir de difficultés à désigner quelqu’un d’autre à sa place et que je me permet­
tais de lui signaler M. Kiriacesco, qui par sa situation d’ancien Ministre des 
Finances mêlé aux premières négociations me paraîtrait tout indiqué pour les 
mener à bien. M. Mi§u ne m’ayant pas parlé de l’éventualité soulevée par M. Ki­
riacesco de changer le lieu des négociations, je lui ai fait part incidemment des 
échos qui m’étaient revenus indirectement à ce sujet dans les intentions du Gou­
vernement et lui ai fait valoir en quelques mots plus modérés les arguments que 
j’avais soumis à mon interlocuteur d’hier. Il m’a aussitôt déclaré spontanément 
qu’il ne pouvait pas être question de transférer le lieu des négociations à Bucarest 
alors que vous aviez stipulé que celles-ci auraient lieu à Berne et que l’hésitation 
ne pouvait porter que sur le choix du délégué. Je l’ai quitté sur sa promesse de 
s’intéresser de nouveau à cette affaire et de me faire connaître dans le plus bref 
délai la décision du Gouvernement. Je lui ai fait remarquer en outre que, si j’in­
sistais pour avoir une réponse bien qu’encore une fois ce fût le Gouvernement 
roumain qui nous avait sollicités et non pas nous, c’est que par le fait de ses ouver­
tures nous avions probablement suspendu une partie de nos marchés à conclure 
en vue de notre approvisionnement en céréales, et que nous ne pouvions pas y 
surseoir indéfiniment.

Tel est aujourd’hui l’état de la question qui m’a fait constater une fois de plus 
que dans ce pays-ci il faut beaucoup de patience pour aboutir et que des entre­
tiens verbaux n’ont pas la même portée que dans d’autres pays. Il est à souhaiter 
que, lorsque le pays sera rentré dans l’ordre, que les Chambres seront élues et que

dodis.ch/44341dodis.ch/44341

http://dodis.ch/44341


30 O C T O B R E  1919 299

le nouveau Gouvernement issu de la volonté populaire sera constitué, ce dernier 
sera plus stable, que les luttes politiques ne seront plus la seule préoccupation des 
Gouvernements et que les affaires pourront être reprises dans des conditions plus 
normales. La dernière crise ministérielle est sans doute venue très mal à propos 
pour la réalisation de nos projets; si la délégation suisse était arrivée un mois plus 
tôt, l’arrangement en question aurait pu être conclu depuis longtemps, mais ni 
vous ni moi ne pouvions prévoir que cette crise, dont on parlait depuis le début de 
juin, éclaterait le lendemain du départ de notre délégation. [,..]2

2. Suit un postscriptum  du 3 novem bre traitant d ’une indiscrétion com m ise par un em ployé de la 
Légation de Roum anie à Berne et des divers entretiens du M inistre Boissier à Bucarest.
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Le Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess, 
au Ministre de Suisse à Berlin, A. von Planta

Copie
L Bern, 30. Oktober 1919

Leider Hessen mir die Geschäfte und ein leichtes Unwohlsein bisher keine 
Zeit, alle diejenigen Fragen gründlich zu behandeln, die zwischen uns schweben. 
In aller Eile möchte ich Ihre Mitteilungen verdanken und noch folgendes bei­
fügen:

1. Mit der Kohlenversorgung sind wir weniger schlecht daran als andere Län­
der. Immerhin dürfen wir nicht aus dem Auge verlieren, dass wir so lange nicht 
aus der Misere herauskommen, als nicht das Hauptquantum der von uns benötig­
ten Kohlen von Deutschland geliefert wird. Loucheur hat den Herren Dunant 
und Dubois erklärt, dass wir mehr als 20’000 Tonnen Saarkohlen pro Monat 
nicht bekommen könnten. Dagegen regt er einen Austausch amerikanischer 
Kohlen, die wir gekauft haben, mit Ruhrkohlen, die seitens Deutschlands an 
Frankreich abzugeben wären, an, und endlich stellt er uns noch in Aussicht, dass 
wir ein gewisses Quantum der von Deutschland an Frankreich zu liefernden 
Kohlen bekommen könnten, da Frankreich nicht in der Lage sei, das gesamte 
ihm zukommende Quantum abzuholen. Dies teilen wir Ihnen zu Ihrer Orientie­
rung mit.

Von Herrn Ludwig Schwarz, der soeben aus Berlin zurückgekehrt ist, verneh­
men wir, dass wohl grössere deutsche Kohlenlieferungen für die Schweiz in der 
nächsten Zeit nicht erhofft werden können. Aber unsere Tendenz muss eben 
doch dahin gehen, sobald wie möglich die deutschen Lieferungen zu steigern, 
und es liegt dies wegen der Valuta im Interesse beider Teile und wegen der Siche­
rung der Kohlenversorgung namentlich im Interesse der Schweiz.

2. Die von uns bestellte Kommission wird die Massnahmen, die im Hinblick 
auf die von Deutschland importierten Fertigfabrikate zu treffen sind, nochmals 
beraten und die speziell betroffenen Branchen, darunter ganz besonders die
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